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                                                                              Paris, le 
                         Maître,

                        Afin de faire suite à l’entretien téléphonique de ce jour avec votre assistance, je vous informe que j’envisage de vous confier la représentation de mon syndicat à l’audience du Tribunal Correctionnel le (date de l’audience) dans l’affaire opposant (Madame A et/ou Monsieur B, Inspectrice du travail et Contrôleur du Travail) à la DDTEFP de (Département) – section n°..  - sise (Adresse complète du service), et Monsieur X et/ou Madame Y , (employeur ou employé) de la Société (nom de la société) domiciliée (Adresse complète) - pour avoir commis (EXEMPLE : les délits d’obstacle, d’outrage et de violence à l’égard de personnes dépositaires de l’autorité publique, de menaces d’atteinte à l’intégrité des biens et des personnes à l’encontre d’agents de l’Inspection du Travail et violences sur une personne dépositaire de l’autorité publique.

L’UNSA ITEFA réclame à (Madame X et/ou Monsieur Y) le versement :

(Pour Exemple :
· de 1000 euros au titre des dommages et intérêts pour le préjudice subi,

· de 500 euros au titre de l’article 700 du nouveau code de procédure civile,

et demande les peines complémentaires d’affichage et de publication.)
Vous trouverez ci-joint notre constitution de partie civile en date du……………, auprès du Procureur de la République du TGI de (VILLE), ainsi que la copie de nos statuts.

Notre organisation syndicale entend faire valoir le rôle de l’inspection du travail en tant que garant de l’ordre public social. Les délits d’obstacle, d’outrage et de violence à l’égard de nos deux collègues porte atteinte à la légitimité de l’action même de contrôle qui nous est dévolue par les lois de la république. C’est également une atteinte à notre démocratie qui n’existe que par sa capacité à faire appliquer les lois de la République. S’opposer de manière violente à  ceux qui ont en charge de cette action en menaçant deux agents de contrôle constitue un acte qui doit être sanctionné de manière forte. L’autorité de l’Etat et de ses représentants doit être restaurée.

Vous pouvez me contacter au ………………. ou par courriel : …………….@........................
Je vous prie de croire, Maître, à l’expression de ma respectueuse considération.










P /le Bureau









          Prénom, Nom
Maître ……………………..


…………………………….


…………………………….








50 ter rue de Malte 


75011 Paris


( 01.53.36.33.43


Courriel :


syndicat.unsa@travail.gouv.fr
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